
 

L’organe disciplinaire de première instance s’est réuni le 24 juin 2026 dans le cadre de la procédure engagée par le 

Président de la Fédération Française d’Athlétisme (ci-après la « FFA  »), à l’encontre de Monsieur X, athlète au sein 

du club 00 , à la suite de comportements inappropriés, notamment des actes et manœuvres susceptibles de 

constituer une fraude afin d’obtenir une compensation financière.  

Considérant que selon l’article 4.1 du Code d’éthique et de déontologie de la FFA actuellement en vigueur, il est 
interdit à ses licenciés d’adopter un « comportement contraire aux valeurs éthiques et aux règles déontologiques 
susceptibles de nuire à la réputation de la FFA ou de l'athlétisme en général, ou de jeter le discrédit sur le sport. » ;  
 
Considérant que l’article 8 du Code d’éthique et de déontologie actuellement en vigueur dispose que « L’esprit 
sportif repose sur l’honnêteté, la solidarité et le respect des règles. Il appelle à être intègre et loyal, altruiste et 
fraternel, tolérant et bienveillant. Il refuse toute forme de violence et de harcèlement de quelque nature que ce soit. 
Il valorise l’engagement, dans le respect de sa propre personne et de celle d’autrui » ; 
 
Considérant que l’article 9 du Code d’éthique et de déontologie de la FFA actuellement en vigueur indique que : 
« Le respect implique des devoirs de courtoisie et de réserve, qui sont nécessaires pour préserver l’intégrité morale 
et physique de chacun. Les personnes soumises au présent Code et à l'encontre d'autres personnes également 
soumises à ce Code, tant dans les enceintes sportives que dans les médias ou sur les réseaux sociaux, dans la sphère 
publique comme dans la sphère privée en présence d’un cercle restreint de personnes, s’abstiennent de tout 
prosélytisme, provocation, hostilité, dénigrement, diffamation, violence verbale (inclus les propos injurieux), physique, 
psychologique, sexuelle ou sexiste, atteintes à la vie privée » ; 
 
Considérant également que la Charte d’éthique et de déontologie de la FFA pose un cadre sur la déontologie et 
l’éthique d’un athlète sélectionné en Equipe de France. Ainsi, il est notamment précisé qu’« En étant sélectionné en 
Equipe de France, l’athlète est porteur d’une exemplarité de comportement et d’une solidarité collective, conjuguant 
ainsi l’excellence aussi bien humaine que sportive.. », c’est également d’être «  garant des valeurs de l’Equipe de 
France : loyauté, combativité, dépassement de soi, respect des règles, de l'adversaire et des autres acteurs de 
l'athlétisme, humilité, partage, fierté du résultat, le tout au nom de l’amour du maillot.. », mais encore adhérer aux « 
principes généraux et à ceux relatifs aux sélectionnés en Équipe de France de la Charte d'Éthique et de Déontologie 
de l’Athlétisme » qu’il s’engage à respecter et à faire connaître » ; 
 
Considérant que l’instruction disciplinaire a permis de recueillir diverses pièces qui corroborent les faits reprochés à 
Monsieur X, et notamment des factures au format identiques, des numéros de téléphones indisponibles, des entités 
inconnues à l’adresse, des numéros d’IBAN incorrects ou encore l’absence de numéro de SIRET indisponibles ; 
 
Considérant que ladite instruction a également permis de relever que les adresses de contact des entreprises ou 
professionnels de santé n’existaient pas ; 
 
Considérant que Monsieur X reconnait pleinement avoir réalisé de fausses factures dans le but de percevoir la prime 
de performance individuelle à laquelle il était éligible ;  
 
Considérant qu’ainsi, au regard des diverses pièces présentes dans le dossier ainsi que la reconnaissance des faits 
de Monsieur X, la matérialité de faits est établie ; 
 
Considérant qu’un athlète de haut niveau, déjà sélectionné en équipe de France et prétendant de nouveau à être 
sélectionné, a la responsabilité, en toutes circonstances, d’être porteur d’une exemplarité de comportement et 
d’excellence, aussi bien humaine que sportive ; 
 
Considérant qu’au regard des dispositions rappelées ci-dessus, tout athlète sélectionné en équipe de France est 
garant de valeurs telles que la loyauté et le respect des règles ; qu’il doit par ailleurs adhérer aux principes énoncés 
par le Code et la Charte d’éthique et de déontologie et s’engage à les faire respecter et connaitre ; 
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Considérant que Monsieur X a produit en l’espèce pas moins de cinq faux documents, ce qui exclut de fait 
l’hypothèse d’une erreur isolée ; que la démarche était intentionnelle puisque les faux avaient pour objet l’obtention 
d’une compensation financière dont il n’est pas certain que la finalité soit celle avancée par le mis en cause ; qu’en 
outre, les montants cumulés ne sont pas négligeables ;   
 
Considérant que le comportement incriminé, susceptible de revêtir une qualification pénale, ne correspond 
aucunement à l’attitude attendue d’un athlète de haut niveau, sélectionnable en équipe de France ; qu’il n’est pas 
acceptable en ce qu’il constitue sans équivoque un comportement inadapté pouvant par ailleurs donner lieu à des 
poursuites pénales ; qu’en se comportant ainsi, Monsieur X a porté atteinte à l’éthique et à l’image de l’athlétisme ; 
que l’intéressé est allé de surcroît à l’encontre des règles déontologiques élémentaires relatives à son 
statut d’entraineur ; 
 
Considérant toutefois que Monsieur X a pleinement reconnu les faits dès le début de l’instruction, a immédiatement 
présenté ses excuses et qu’aucun préjudice financier n’a été subi par la Fédération ; que de surcroit, Monsieur X fait 
face à une situation financière et sportive précaire ; 
 
Considérant dans ces conditions que la faute disciplinaire, en ce qu’elle constitue un comportement contraire à 
l’éthique et la déontologie de l’athlétisme dans l’exercice de sa fonction et en qualité de simple licencié auprès de la 
FFA, est caractérisé sur le fondement du Code d’éthique et de la Charte d’éthique et de déontologie précités et doit 
être sanctionnée conformément aux articles 22 et suivant du règlement disciplinaire. 
 
Compte tenu du comportement contraire à l’éthique et la déontologie de la FFA, dont a fait preuve Monsieur 
X, l’Organe, en application des articles 22 et 23 du Règlement disciplinaire de la FFA, lui inflige pour une durée 
de deux (2) ans : 

-  Une interdiction de participer aux manifestations sportives organisées ou autorisées par la 
FFA ;  

 Compte tenu des circonstances de l’espèce, l’Organe décide d’assortir les sanctions prononcées, d’un sursis 
total. 
 


